
LUXEMBOURG ORGANISATION FOR REPRODUCTION RIGHTS – LUXORR, ASBL 

Association sans but lucratif 

siège social : 7, rue Alcide de Gasperi L-1615 Luxembourg  

RCS Luxembourg F366 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 12 DÉCEMBRE 2025 

L’assemblée générale extraordinaire, en date du 12 décembre 2025, a validé la refonte des statuts, comme suit : 

« Préambule 

 

L’association a été constituée le 23 octobre 2003 par les membres fondateurs suivants :  

Association de la Presse Périodique Luxembourgeoise (Appl) asbl,  

Editpress Luxembourg s.a., Editions d’Lëtzebuerger Land s.àr.l., Fédération Luxembourgeoise des Auteurs 

Scientifiques et Universitaires (Flasu) asbl,  

Fédération Luxembourgeoise des Editeurs de Livres (Flel) asbl. 

 

L’Association est notamment régie par la loi modifiée du 7 août 2023 sur les associations sans but lucratif et les 

fondations, ci-après désignée par « la Loi » et les présents statuts. 

 

 

Dénomination 

 

Article 1 

Il est fondé une association sans but lucratif sous la dénomination de « Luxembourg Organization For 

Reproduction Rights » - en abrégé « luxorr » (ci-après « luxorr » ou l’ « association »). 

 

 

Siège 

 

Article 2 

Luxorr a son siège dans la Commune de Luxembourg. Le siège social peut être transféré en toute autre localité 

du Grand-Duché de Luxembourg en vertu d'une décision du conseil d'administration. Le conseil 

d'administration peut aussi créer par simple décision des succursales ou bureaux tant au Grand-Duché de 

Luxembourg qu'à l'étranger. Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, 

de nature à compromettre l'activité normale au siège social se produiront ou seront imminents, le conseil 

d'administration pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger sans que toutefois cette mesure 

puisse avoir d'effet sur la nationalité de l'association, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, 

restera luxembourgeoise. Le conseil d'administration pourra décider le rétablissement du siège social au 

Grand-Duché de Luxembourg. 

Durée 

 

Article 3 

La durée de l'association est illimitée. 

 

 

 

 

Objet 

Article 4 

Luxorr a pour objet : 

 

1. d’exploiter, d’administrer et de gérer, dans le sens le plus large et en tous pays, pour elle-même, pour ses 

membres effectifs, pour ses membres mandants et pour des sociétés correspondantes, tous les droits de 

communication au public et de reproduction de quelque manière et sous quelque forme que ce soit, de prêt ou de 

location, c’est-à-dire permettant la communication au public, la copie, y compris la copie privée, le prêt, ou la 

location, par tous les procédés connus ou inconnus à ce jour, d’œuvres licitement rendues accessibles au public, 

notamment la perception et la répartition des redevances provenant de l’exercice desdits droits ainsi que de 

réaliser dans ce contexte un répertoire systématique sous forme d’une base de données des œuvres protégées, 

quelle que soit leur forme,  



 

2. d’affirmer et de soutenir ainsi le droit des ayants droit (auteurs et éditeurs) de contrôler les droits de leurs 

œuvres et de respecter la Convention de Berne, 

 

3. de maintenir et de développer l'union et la solidarité des auteurs et des éditeurs ou de leurs ayants droit, à 

l'occasion de la reproduction des œuvres littéraires et artistiques fixées sur tout support, 

 

4. d'effectuer les études, recherches et démarches nécessaires pour préciser et défendre les droits de ses membres 

à l'occasion desdites reproductions, 

 

5. d'accomplir au Luxembourg et à l'étranger, tous les actes qui peuvent favoriser directement ou indirectement 

ses intérêts, ceux de ses membres et ceux de ses mandants et sociétés correspondantes, notamment la défense de 

leurs intérêts matériels et moraux ainsi que le développement et la promotion de leurs activités par le biais de 

formations ou de soutiens spécifiques, ou encore de la création et l’exploitation d’un service de télévision visant 

la diffusion au public par quelque moyen que ce soit de contenus audiovisuels et de tout autre service y relatif, 

 

6. de défendre et représenter, dans le cadre d'une gestion collective, les intérêts matériels et moraux de ses 

membres et mandants individuels et institutionnels au de Grand-Duché de Luxembourg, notamment par la 

négociation extrajudiciaire, ainsi que par toutes procédures civiles, pénales, administratives, de médiation et/ou 

arbitrales commandées par les circonstances, 

 

7. d'agir en justice, tant en demandant que défendant, pour la défense des intérêts dont ses membres, ses mandants 

ou la loi lui ont confié la gestion, 

 

8. de faire toutes opérations mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à son objet 

social, conformément à l’article 15 de la loi sur les associations et les fondations sans but lucratif ( ci-après « la 

Loi »). 

 

9. de sensibiliser tous les acteurs de la société pour les changements structurels socio-économiques déclenchés 

par la société de l’information, 

 

10. de contribuer à la formation des parties en matière de gestion de l’information et ainsi, 

 

11. de coopérer avec les parties intéressées à positionner le Grand-Duché de Luxembourg sur l’échiquier mondial 

de la société cognitive naissante. 

 

12. de veiller plus particulièrement à l’usage fait des droits d’auteurs dans le cadre du développement de 

l’intelligence artificielle et notamment des générateurs de texte par intelligence artificielle et/ou par n’importe 

quels moyens connus ou inconnus à ce jour.  

 

13. de veiller au respect de la protection des données à caractère personnel de leurs membres dans le respect de 

la loi du 2 août 2022 relative à la protection des personnes du traitement des données à caractère personnel 

(RGPD). 

 

Article 5 

Cet objet peut être étendu par décision de l'assemblée générale statuant conformément aux dispositions légales 

en vigueur. 

 

Article 6 

Le rayon d'activité de luxorr s'étend principalement sur le territoire de Luxembourg, mais pourra être étendu sur 

celui de l'Union européenne et ailleurs, sur simple décision du conseil d'administration. 

 

Article 7 

Luxorr pourra adhérer en tant qu'association suffisamment représentative à des fédérations nationales ou 

internationales qui poursuivent des buts similaires. 

 

 

Les membres 

 

Article 8 



La qualité de membre effectif (membre) est conférée par le Conseil d’administration.  

La personne qui veut devenir membre doit remplir les conditions suivantes :  

- elle doit exercer l’activité d’auteur ou d’éditeur ou représentant ces derniers.  

- Et elle doit avoir conclu un contrat de mandat avec luxorr.  

Une demande correspondante est à adresser au Conseil d’administration qui statue souverainement lors d’une 

de ses réunions. 

Les membres sont tenus de payer une cotisation annuelle dont le montant est fixé par l’Assemblée générale et qui 

ne peut être supérieur à deux cent cinquante (250) euros. 

Le nombre minimum des membres est de quatre (4) membres. 

 

Article 9 

L’Association peut accepter comme membre d’honneur toute personne avec laquelle elle entretient un lien et qui 

remplit les conditions suivantes : elle est intéressée par l’objet social mais l’Association ne gère, n’exploite et 

n’administre pas ses éventuels droits et aucun montant de quelque sorte ne lui sera dû à cet égard. 

Les membres d’honneur ne tombent pas sous l’application des droits et obligations des membres fixés par la Loi 

et, par conséquent, ne disposent pas d’un droit de vote aux assemblées générales et ne sont pas éligibles au 

Conseil d’administration. 

 

Article 10 

L'adhésion de nouveaux membres est décidée à la majorité des membres présents ou représentés au conseil 

d’administration. Lorsque le conseil d’administration refuse d’accéder à une demande d’affiliation, il indique au 

titulaire des droits le(s) motif(s) qui doivent être objectivement justifiés sans droit de recours interne. 

 

 

 

 

Article 11 

La qualité de membre se perd par : 

- la démission écrite adressée par simple courrier postal ou électronique au Conseil d'administration tout 

en respectant un préavis d’un mois, 

- le décès de la personne physique ou de la dissolution de la personne morale, 

- la démission de plein droit en cas de non-paiement de la cotisation annuelle dans les trois mois à partir 

de l’échéance des cotisations, 

- la radiation prononcée par l’Assemblée générale pour motif grave ou atteinte grave aux intérêts de 

l’Association. 

Sont considérés comme motifs ou atteintes graves notamment i) des faits ou actes juridiques émanant de membres 

qui seraient directement ou indirectement préjudiciables à l'Association, ii) une quelconque violation des présents 

statuts, iii) des agissements déloyaux envers l'association ou contre un ou plusieurs de ses membres, iv) la 

violation des obligations résultant du contrat de mandant de gestion de droits d’auteur, v) la cessation des 

conditions d'admission.  

L'Assemblée générale prend sa décision à la majorité des voix des deux tiers des membres présents ou représentés. 

Les membres démissionnaires ou exclus n’ont aucun droit sur le fonds social et ils ne peuvent pas réclamer le 

remboursement des cotisations versées. 

 

Article 12 

L’Association tient à son siège un registre actualisé des membres selon les conditions de l’article 9 de la Loi qui 

peut notamment être consulté par les membres.  

 

 

L’Assemblée générale 

 

Article 13 

L’Assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour prendre toute décision qui intéresse l’Association. Tous 

les membres sont convoqués par le Conseil d’administration à l’Assemblée générale au moins quinze jours avant 

la date par courrier postal ou électronique. 

L’ordre du jour est joint à cette convocation. 

Tous les membres ont un droit de vote égal à l’Assemblée générale et les résolutions sont prises à la majorité des 

voix des membres présents ou représentés, sauf dans les cas où il en est décidé autrement par la Loi ou les statuts. 

Les membres peuvent participer par visioconférence ou par tout autre moyen de télécommunication permettant 

leur identification et ils sont ainsi réputés être présents à la réunion de l’Assemblée générale. 



Les résolutions de l’Assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux qui sont signés par le Président 

et/ou par deux membres présents ou représentés et conservés au siège de l’Association où ils peuvent être 

consultés par les membres. 

 

Article 14 

L’Assemblée générale se réunit au moins une fois par an, au plus tard six mois après la date de clôture de 

l’exercice social, pour approuver les documents comptables annuels de l’exercice social écoulé ainsi que le budget 

de l’exercice suivant. L’exercice social coïncide avec l’année civile. 

L’Assemblée générale doit se réunir si un cinquième au moins des membres en fait la demande.  

Les membres peuvent se faire représenter moyennant une procuration écrite par un autre membre. 

Cependant, aucun membre ne peut détenir plus de 2 procurations. 

 

 

 

 

Article 15 

Relèvent de la compétence exclusive de l’Assemblée générale : 

- la modification des statuts, 

- la nomination, la révocation des administrateurs et la fixation de leur nombre, 

- la nomination et la révocation du réviseur d’entreprise agréé, le cas échéant, 

- la décharge aux administrateurs,  

- la décharge au réviseur d’entreprise agréé, le cas échéant, 

- l’approbation du budget et des comptes annuels, 

- la dissolution de l’association et la nomination du liquidateur, 

- l’exclusion d’un membre, 

- la demande pour la reconnaissance du statut d’utilité publique, 

- tous les cas où les statuts l’exigent. 

 

 

Le Conseil d’administration 

 

Article 16 

Le Conseil d’administration a le pouvoir d’accomplir tous les actes nécessaires et utiles à la réalisation du but 

social à l’exception de ceux que la loi réserve à l’Assemblée générale.  

Le Conseil d’administration est composé au moins de quatre (4) administrateurs, élus par l’Assemblée générale 

et étant entendu qu’il appartient à l’Assemblée générale de déterminer le nombre précis d’administrateurs à élire.  

La durée du mandat des administrateurs est de deux (2) ans. Le mandat est renouvelable.  

Le mandat des administrateurs expire par l’échéance du terme, décès, révocation à tout moment par l’Assemblée 

générale ou démission volontaire écrite adressée par courrier postal ou électronique au Conseil d'administration.  

En cas de décès, de démission ou de révocation de mandat d'un administrateur au cours de son mandat, le conseil 

d'administration pourra coopter un autre administrateur, qui sera suppléant de l'administrateur défaillant, et ce 

jusqu'à la prochaine assemblée générale.  

Le conseil d'administration devra proposer à la prochaine assemblée générale la démission des administrateurs 

qui, sans se faire remplacer par un autre administrateur, n'auront pas assisté aux réunions du conseil pendant 

plus de trois séances consécutives, sans excuse jugée valable par le conseil. 

Les administrateurs désignent entre eux, à la simple majorité, ceux qui exercent les fonctions de président, 

secrétaire, trésorier. 

Tous les deux ans et selon le principe de la rotation, la fonction de président est attribuée alternativement à un 

membre éditeur ou auteur. 

L’Association est engagée par la signature conjointe de deux administrateurs. 

Les mandats des administrateurs sont exercés à titre gratuit. 

 

Article 17 

Le Conseil d’administration se réunit sur avis de convocation envoyé aux administrateurs par voie postale ou 

électronique au moins quinze (15) jours avant la tenue de la réunion. Le conseil d’administration se réunira aussi 

souvent que les besoins de l'association l'exigeront et, au moins, deux fois par an, sur convocation du président 

ou, à défaut, à la requête d'au moins deux administrateurs. 

L’ordre du jour est joint à cette convocation.  

Le Conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des administrateurs est 

présente ou représentée. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. 



Les décisions du Conseil d’administration peuvent être prises par consentement unanime des administrateurs 

exprimé par écrit. 

Les réunions du Conseil d’administration auront lieu en principe en présentiel toutefois, les administrateurs 

peuvent participer par visioconférence ou par tout autre moyen de télécommunication permettant leur 

identification.  

 

Ils peuvent donner, par voie postale ou électronique, mandat à un autre administrateur pour les représenter à 

toute réunion du Conseil d’administration. Un même administrateur ne peut représenter qu’un seul autre 

administrateur à la fois.  

 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. Il sera dressé procès-verbal de chaque séance, 

dont les termes seront approuvés, après lecture, dans la séance suivante, et qui sera porté dans un registre tenu à 

cet effet.  

Les résolutions du Conseil d’administration sont consignées dans des procès-verbaux qui sont signés par le 

Président et/ou par deux membres présents ou représentés et conservés au siège de l’Association. 

 

La gestion journalière 

 

Article 18 

Le Conseil d’administration peut déléguer la gestion journalière à une ou plusieurs personnes physiques ou 

morales, administrateurs ou non, membres ou non, agissant seuls ou conjointement. La délégation de la gestion 

journalière est subordonnée à l’autorisation préalable de l’Assemblée générale et impose au conseil 

d’administration l’obligation de rendre annuellement compte à l’assemblée générale des traitements, émoluments 

et avantages quelconques alloués au délégué. Le mandat du délégué à la gestion journalière expire par l’échéance 

du terme, décès, révocation à tout moment par l’Assemblée générale ou démission volontaire écrite adressée par 

simple lettre au Conseil d'administration. 

 

 

La fonction de surveillance 

 

Article 19  

La commission de surveillance contrôle les activités et l’accomplissement des missions des personnes qui gèrent 

l’activité de l’association. Ses compétences sont définies à l’article 10(4) de la loi du 25 avril 2018 relative à la 

gestion collective des droits d’auteur et des droits voisins ainsi que par l’article 57 des présents statuts. La 

commission de surveillance fait rapport à l’assemblée générale des membres sur l’exercice de ses pouvoirs au 

moins une fois par an. 

 

Les activités de l’association et l’accomplissement des missions des personnes qui gèrent les activités de 

l’association sont contrôlées par une commission de surveillance qui est constituée de 3 représentants au moins. 

 

Les membres sont nommés par décision du conseil d’administration. Peuvent être nommés soit des membres du 

conseil d’administration ne participant pas à la gestion des activités quotidiennes de l’association (soit toute 

autre personne, même non-membre de l’association).  

 

Les membres de la commission de surveillance élisent parmi eux leur président à la majorité relative des voix.  

 

Chaque membre de la commission de surveillance peut se faire représenter par un autre membre. Cependant, 

aucun membre de la commission de surveillance ne peut détenir plus d'une procuration. 

 

 

En cas de décès, de démission, d'interdiction ou de révocation de mandat d'un membre de la commission de 

surveillance au cours de son mandat, la commission de surveillance cooptera un autre membre, qui sera suppléant 

du membre défaillant, et ce jusqu'à la prochaine nomination par le conseil d’administration. En cas de démission 

de la commission de surveillance toute entière, les membres en exercice seront tenus de continuer à remplir leurs 

fonctions jusqu'à ce que leur démission soit acceptée par le conseil d’administration.  

 

Article 20 

La commission de surveillance se réunira aussi souvent que les besoins de l'association l'exigeront, mais au moins 

une fois par an, sur convocation de son président ou, à défaut, à la requête d'au moins deux (2) membres. La 

convocation devra avoir lieu quinze (15) jours au moins à l'avance, sauf urgence. 



 

Ces réunions auront lieu en principe en présentiel, mais pourront également se dérouler en fonction des 

circonstances par visioconférence partielle ou totale ou autre moyen de télécommunication permettant 

l’identification des membres de la commission de surveillance participant à la réunion.  

Les décisions de la commission de surveillance peuvent être prises par consentement unanime de ses membres 

exprimé par écrit. 

La commission de surveillance ne peut siéger valablement que si la moitié des membres sont présents ou 

représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du 

président est prépondérante. Il sera dressé procès-verbal de chaque séance, dont les termes seront approuvés, 

après lecture, dans la séance suivante.  

Les procès-verbaux sont signés par le Président et/ou par deux membres présents ou représentés. 

 

 

Dispositions finales 

 

Article 21 

Par référence à l’article 18 de la Loi, le régime comptable de l’Association est celui qui s’applique selon la 

catégorie à laquelle elle appartient.    

 

Article 22 

La modification des statuts s’effectue selon les dispositions de l’article 15 de la Loi. 

 

Article 23 

La dissolution de l’Association s’effectue selon les dispositions de l’article 25 de la Loi. En cas de dissolution, 

l’Assemblée générale décide de l’affectation du patrimoine de l’Association à une association sans but lucratif 

dont l’objet social se rapproche autant que possible de celui de l’Association. 

 

Article 24 

Les dispositions de la loi du 7 août 2023 sur les associations sans but lucratif et les fondations , la loi du 4 

décembre 2024 modifiant les articles 7 et 77 de la loi du 7 août 2023 précitée, le règlement grand-ducal du 17 

février 2025 établissant l’annexe à joindre aux documents comptables annuels des associations sans but lucratif 

ainsi que les dispositions de la loi du 25 avril 2018 relative à la gestion collective des droits d’auteur et des droits 

voisins, sont applicables à tous les cas non prévus dans les présents statuts. » 

 

La Présidente de séance 

Harmony Monticelli 

 

Le Secrétaire de séance 

Gérard Scheiwen 

 


